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Monsieur le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille

S/c de Monsieur l’IA-DASEN des Bouches du Rhône

S/c de Mme L’Inspectrice de l’Education Nationale – circonscription Marseille Le Canet
OBJET : Demande de protection fonctionnelle – Articles L.134-1 et suivants du Code général de la fonction publique
Ville, date
Monsieur le Recteur,
Par la présente, je sollicite le bénéfice de la protection fonctionnelle prévue par les articles L.134-1 et suivants du Code général de la fonction publique.

Indiquer les faits…

Ex : Le 19 juin 2026, j'ai été convoqué dans les locaux de la Direction des services départementaux de l'Éducation nationale des Bouches-du-Rhône afin de me voir notifier une mesure de suspension à titre conservatoire pour une durée maximale de quatre mois.

Cette décision fait suite à des accusations particulièrement graves portées à mon encontre par la famille d'un élève scolarisé dans ma classe…

Je conteste catégoriquement l'ensemble des faits allégués.

À ce stade, aucune juridiction ne s'est prononcée et je bénéficie pleinement de la présomption d'innocence garantie par l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ainsi que par les principes fondamentaux du droit pénal.

Les accusations dont je fais l'objet trouvent exclusivement leur origine dans l'exercice de mes fonctions d'enseignant. Elles portent une atteinte particulièrement grave à mon honneur, à ma réputation et à ma situation professionnelle.

À ma connaissance, une enquête administrative est en cours et un signalement a été effectué au procureur de la République en application de l'article 40 du Code de procédure pénale.

Dans ces circonstances, et dès lors qu'aucune faute personnelle détachable du service n'est à ce jour établie, les conditions légales ouvrant droit au bénéfice de la protection fonctionnelle apparaissent réunies.

Je sollicite en conséquence :

· l'octroi formel de la protection fonctionnelle ;

· la prise en charge des frais d'avocat nécessaires à l'exercice de ma défense ;

· l'assistance juridique de l'administration dans toutes les procédures découlant de ces accusations ;

· la réparation des préjudices qui pourraient résulter des attaques dont je fais l'objet dans le cadre de l'exercice de mes fonctions.

Je me réserve par ailleurs la possibilité d'engager toute procédure utile à la défense de mon honneur et de mes intérêts à l'encontre des auteurs de ces accusations.

Je reste à la disposition de vos services pour tout renseignement complémentaire ou toute pièce nécessaire à l'instruction de cette demande.

Dans l'attente de votre décision, je vous prie d'agréer, Monsieur le Recteur, l'expression de ma haute considération.
